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Qu'on le veuille ou non, l'Université constitue la
clef de voûte de notre système scolaire, par ses
activités de recherche et d'enseignement, son rôle
formateur, sa situation dans la société.

Conscient de l'importance nationale des problèmes

universitaires, le Conseil suisse de la science
s'efforce de préciser l'avenir des hautes écoles et
de tracer les contours d'une politique de développement

général. Combler le retard (accumulé jusque

dans les années 60) en matière d'organisation
universitaire, augmenter la capacité d'accueil
(42 000 étudiants en 1970, 65 000 à 85 000
demain pour répondre au plus juste aux besoins de
l'économie et de la société), en un mot tenir les

promesses contenues dans le futur article
constitutionnel 27 va coûter des sommes considérables :
les cantons universitaires, à la limite de leurs
capacités financières, devront faire appel à la
Confédération ; les dix hautes écoles actuelles
(sans compter celles qui se fonderont peut-être)
devront accepter de coordonner leurs activités.
Tel est l'avertissement qui ouvre le 2e rapport du
Conseil de la science sur le développement des
universités dans notre pays.

Aux yeux de l'organe consultatif du Conseil fédéral

pour la science, l'Université suisse naît donc
de la simple constatation que nous n'avons ni les

moyens matériels, ni les ressources humaines de

posséder et de développer en même temps une
dizaine d'universités complètes. Elle naît aussi
de l'échec de la loi d'aide aux universités qui,
à de rares exceptions près, n'a pas donné une
impulsion nouvelle au développement universitaire

et n'est pas parvenue à améliorer la
coordination entre les hautes écoles.

Impatient, le Conseil suisse de la science renvoie
donc dos à dos fédéralisme « vertical » et fédéralisme

« horizontal ». Et de proposer des solutions
qu'il entend situer dans le prolongement du
fédéralisme « coopératif » dont on a beaucoup parlé
à propos du projet d'article constitutionnel 27.
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Soit, à très long terme, la suggestion de créer
l'université suisse sous forme d'une fondation de
droit public. Et, à moyen terme, la proposition
de transférer à la Confédération la charge financière

et la co-responsabilité de gestion et de
développement des facultés de sciences et de la partie
non clinique des facultés de médecine, deux
secteurs liés sur le plan scientifique.
Ces projets vont soulever toutes sortes d'objections,

bonnes et mauvaises, dont l'une des moindres,

même si elle n'ose s'exprimer, sera le féoda-
lisme universitaire qui veut que chacun dans ce
petit monde préfère être le premier dans son
village que le second à Rome.

Aujourd'hui, quelques remarques d'ensemble
fondamentales à ce propos.
La création de l'Université suisse peut, par une
meilleure organisation, constituer aussi bien un
gage de liberté pour une communauté à la
recherche d'elle-même, qu'une possibilité
supplémentaire de répression. Mais de toutes les formes
d'organisation concevable, la fondation de droit
public paraît la moins admissible, car échappant
à toute possibilité de contrôle démocratique. Et,
à moyen terme, l'état des finances fédérales ne
permet plus de croire à l'efficacité garantie d'une
intervention de la Confédération en faveur des

facultés de sciences et de médecine.

En « collant » de trop près aux prévisions tentées
à propos de notre développement économique, le
Conseil suisse de la science a -obéi à un souci
légitime, mais qui lie trop l'avenir de l'Université
à celui de cette société. Il le reconnaît d'ailleurs
lui-même, lorsqu'il écrit dans son rapport qu'« une
théorie universitaire globale de l'ère technologique
fait encore défaut ». Une université pour quoi faire
et pour quelle société? Telle est aujourd'hui la
question qui domine, bien plus que celle des
bâtiments et des finances, l'avenir des hautes écoles.
La réponse ne saurait surgir de la communauté
universitaire seule. '
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